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NOTE DE L’AMBASSADEUR ODEEN ISHMAEL, REPRÉSENTANT PERMANENT DU GUYANA, ACCOMPAGNANT SON DISCOURS D’ADIEU PRONONCÉ
LORS DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT

TENUE LE 22 OCTOBRE 2003

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DU GUYANA

PRÈS

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C., le 23 octobre 2003

Monsieur le président,


J’ai l’honneur de vous transmettre le texte de mon discours d’adieu prononcé le 22 octobre devant le Conseil permanent de l'Organisation des États Américains.


Je vous saurais gré de bien vouloir distribuer ce discours aux États membres de l’Organisation.


Veuillez recevoir, Monsieur le président, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.


(signé)Odeen Ishmael


Ambassadeur


Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur Salvador Rodezno

Président du Conseil permanent

Bureau du Président

Organisation des États Américains 

17th Street & Constitution Avenue, NW

Washington, D.C. 20006
MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DU GUYANA

PRÈS

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

DISCOURS D’ADIEU AU CONSEIL PERMANENT PRONONCÉ PAR L’AMBASSADEUR ODEEN ISHMAEL, REPRÉSENTANT PERMANENT DU GUYANA PRÈS L’OEA – WASHINGTON, D.C., LE 22 OCTOBRE 2003

Monsieur le Président,
Monsieur le Secrétaire général,
Monsieur le Secrétaire général adjoint,
Messieurs les Ambassadeurs, les Représentants suppléants, les Membres du Secrétariat général,
Tous mes amis…


Je suis profondément reconnaissant des sentiments cordiaux qui m’ont été exprimés aujourd’hui. J’ai certainement éprouvé un grand plaisir et un honneur à collaborer avec vous tous, durant ces années de délibérations au sein de l'Organisation des États Américains.


À mon arrivée à l’OEA en juillet 1993, le Guyana achevait à peine deux années en tant que membre de cet organe. En octobre 1992 eurent lieu dans mon pays les premières élections libres et justes depuis 28 ans et je fus le premier Ambassadeur nommé auprès de l’OEA et des Etats-Unis par le nouveau gouvernement démocratique du Guyana. À cette époque, le Guyana était relativement inconnu dans les relations multilatérales continentales et notre rôle n’était pas très important. Comme vous en conviendrez certainement, cette situation a considérablement changé ces dix dernières années.


Dans cette Organisation, le prestige du Guyana s’est trouvé rehaussé par notre participation au processus de négociation qui a abouti à la finalisation d’importants accords continentaux. J’ai eu l’honneur de présider à deux reprises le Conseil permanent de l’OEA, un fait unique pour tout diplomate de la région de la CARICOM. De plus, mon pays a également bénéficié de l’assistance en développement de l’OEA et la réussite grandissante du Projet intermédiaire de Savannah témoigne de nos réalisations au sein de l’organisation continentale.


J’ai participé au processus des Sommets des Amériques depuis ses débuts en 1994. En tant que négociateur des plans d’action des Sommets et des déclarations politiques de Miami, Santiago et Québec, et en qualité de représentant de la CARICOM au Comité exécutif du Groupe de suivi des initiatives des Sommets, j’ai assisté au premier rang à la croissance et au développement de l’intégration dans les Amériques.


Travailler dix ans à l’OEA est un grand accomplissement. Je suis certainement et profondément reconnaissant envers le défunt président Cheddi Jagan qui m’a nommé à ce poste et m’a dit de faire appel à mon initiative et d’être innovateur dans cette organisation des Amériques.


Et c’est ce que nous devons tous continuer de faire à mesure que nous oeuvrons pour améliorer la vie des peuples des Amériques. Nous devons travailler sans égoïsme en tant qu’individus et en tant que collectivité, sans nous soucier de gagner des batailles personnelles. À cet égard, j’ai été influencé par la défunte Première ministre de l’Inde, Mme Indira Gandhi, qui a déclaré : “Mon grand-père m’a raconté jadis qu’il existe deux sortes de personnes: ceux qui font le travail et ceux qui s’en attribuent le mérite. Il m’a dit d’essayer de faire partie du premier groupe; la concurrence y est moindre.”
Monsieur le Président,


Dans les années 90, l’OEA était absorbée dans la promotion et le renforcement de la démocratie, sa plus grande priorité à l’époque. En fait, à l’aube du nouveau siècle, cette priorité n’a pas changé puisque l’OEA s’est impliquée de plus en plus dans la diplomatie préventive et dans les actions de stabilisation de la démocratie dans certains États membres.


Cependant, comme nous pouvons l’observer, la démocratie semble connaître encore des douleurs d’enfantement dans certaines régions des Amériques. Le principe du changement de gouvernement à travers des élections périodiques libres et justes connaît certains problèmes d’acceptation par tous les secteurs de la population. Certaines sociétés croient encore fermement qu’un gouvernement peut être renversé par des manifestations populaires de rue et que ces actes sont une forme légitime de l’expression démocratique. Est-ce parce que ce type de société estime que l’agitation populaire, sans le recours au scrutin, est une forme crédible de la démocratie? Mais de tels actes ne donnent-ils pas lieu à l’instabilité, susceptible de se muter en un virus politique? Ceci signifie-t-il que nous devons revoir notre définition de la démocratie telle qu’elle figure dans la Charte démocratique interaméricaine? Ceux d’entre nous qui défendent la théorie, la pratique et la philosophie de la démocratie pourraient maintenant être contraints de formuler nos idées de nouveau à la lumière de la résurgence de ces expériences.


Tandis que l’OEA se trouve aux prises avec la défense, la promotion et le renforcement de la démocratie, il est temps qu’elle s’implique pleinement dans la lutte contre la pauvreté. La tenue récente, au Venezuela, de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale montre que l’Organisation est engagée dans la bonne voie.


Malgré le grand nombre de programmes multilatéraux mis au point ces quinze dernières années, la pauvreté n’a pas diminué dans les Amériques. En fait, la proportion du nombre des pauvres a augmenté. L’ironie veut que, en général, alors que presque tous les États membres de l’OEA ont considérablement augmenté leur PNB et leur revenu par habitant, le Continent américain connaît un accroissement de la pauvreté. Ceci indique clairement que la richesse créée n’est pas distribuée équitablement. Tous nos pays, avec l’appui de l’OEA, doivent œuvrer ensemble pour appliquer en toute urgence les recommandations de la réunion qui s’est achevée récemment au Venezuela. Ce faisant, nous montrerons à l’armée des pauvres, grandissante et désespérée, que l’Organisation s’intéresse à son bien-être et est résolue à combattre les causes premières de la pauvreté.


Atténuer la pauvreté, c’est promouvoir la démocratie. Nous continuons de défendre l’idée que la démocratie améliorera la vie de nos citoyens. Cependant, quand ces citoyens continuent de vivre dans la pauvreté malgré la fondation de la démocratie politique, ils commencent à remettre en question les valeurs d’un tel système, finissent par manifester dans les rues et aggraver la situation d’instabilité et ils peuvent, par désespoir, appuyer les groupes antidémocratiques qui promettent de soulager leurs problèmes.

Monsieur le Président, 


Dans la région de la Caraïbe, le problème du VIH/SIDA a pris une dimension nouvelle. Ce que nous devons tous comprendre, c’est qu’il ne s’agit pas seulement d’un problème de santé. Pour les pays de la Caraïbe, ce problème est devenu un problème de sécurité et, s’il ne se produit aucun renversement des effets, ce problème pourra aisément avoir des répercussions politiques. Le Conseil permanent actuel doit s’attaquer à cette question fondamentale, commencer à débattre de ses ramifications politiques et proposer des solutions politiques selon la perspective multilatérale.


L’allègement de la pauvreté est lié au problème du fardeau de la dette. Le développement de plusieurs de nos États membres est entravé par l’onéreuse dette extérieure. Nonobstant ceci, en tant qu’organe continental, nous n’avons pas sérieusement examiné cette question. Considérant que celle-ci a retenu l’attention des institutions financières internationales, des Nations Unies, du mouvement des non-alignés et d’autres organisations régionales, il est grand temps que les États membres de l’OEA, sous l’égide du Sommet des Amériques, constituent un groupe de travail de haut niveau chargé d’étudier la réforme de la dette. Ce groupe de travail devrait concevoir d’une nouvelle manière les origines, la structure et la croissance de la dette et adopter une approche créative de l’allègement de la dette, en partant du principe que l’allègement du fardeau de la dette libérera des ressources additionnelles de développement au profit mutuel du Nord et du Sud.

Monsieur le Président, 


J’ai participé au processus de la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA) depuis ses débuts en 1994. Je me suis rendu compte alors que ce processus accélérait la mondialisation dans les Amériques et que les économies de petite taille se trouveraient en position désavantageuse en l’absence de toute assistance économique. La ZLEA semble se diriger vers son lancement en 2005 mais je ne suis pas certain que tous les États membres de l’OEA seront prêts à cette date. Cependant, la mondialisation parcourt la planète et nous engloutit rapidement. 


Cependant, si elle doit réussir sans causer des dommages graves aux institutions économiques et politiques, la mondialisation doit être favorable aux économies de petite taille. Sinon, elle confrontera la vive opposition des pays qui tentent de commercialiser leurs produits d’exportation en quantité relativement modeste. La mondialisation ne doit pas être rapace comme un requin avalant des sardines. Il faut éviter tout traitement différentiel selon lequel les pays industrialisés demandent à commercialiser des marchandises subventionnées pour concurrencer les produits des pays en développement contraints d’éliminer leurs subventions pour pouvoir obtenir l’assistance financière multilatérale. Ce qui est souhaitable, c’est une “mondialisation humaine” qui réserve un traitement spécial et différentiel aux économies de petite taille et qui encourage non seulement le libre échange mais aussi le juste échange. Je réitère à cette tribune l’appel à la création d’un Fonds régional d’intégration pour aider les économies de petite taille à construire les bases compétitives en vue de leur participation à la ZLEA.

Monsieur le Président,


L’OEA a enregistré de nombreux succès ces dix dernières années mais elle a aussi connu certains échecs. Ma plus grande déception est que nous ne soyons pas parvenus à une solution acceptable à la situation politique en Haïti. J’ai fait valoir constamment que la résolution 822 de la fin de l’année dernière a jeté les bases d’un mouvement positif vers l’avant. Cependant, les premières étapes ne peuvent se concrétiser que si toutes les parties à cette solution, à savoir, le Gouvernement, les groupes de l’opposition ainsi que les organisations de la société civile et les institutions financières internationales, s’acquittent simultanément de la responsabilité qui leur a été confiée aux termes de cette résolution. À l’heure où la République d’Haïti se prépare à commémorer son bicentenaire, j’espère réellement que toutes les parties acquerront la maturité politique pour faire avancer le processus politique. Je suis profondément intéressé par la cause haïtienne depuis ma présidence du Conseil permanent au cours du dernier trimestre 1994, quand nous avons présidé au retour à Port-au-Prince du Président démocratiquement élu d’Haïti. Malgré mon départ de l’OEA, j’offre à cette organisation et à la Délégation d’Haïti mon assistance pour continuer de contribuer à l’atteinte d’une solution à l’impasse actuelle.

Monsieur le Président,
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Je dois à présent présenter certains remerciements. Je souhaite remercier le Secrétaire général M. César Gaviria et le Secrétaire général adjoint M. Luigi Einaudi pour leur collaboration et leurs sages conseils durant toutes ces années. Même avant eux, j’avais retenu la sagesse de l’ancien Secrétaire général et de l’ancien Secrétaire général adjoint, M. Baena Soares et M. Christopher Thomas, respectivement. Mme Anna O’Brien, Chef du protocole, a toujours été d’une aide précieuse et m’a aidé à contourner bon nombre d’embûches ici à l’OEA. J’ai toujours reçu la plus grande coopération des membres du Secrétariat général et des diverses unités, commissions et organes dépendants. Aussi, je ne pense pas que mon message serait parvenu correctement à mon public multilingue sans l’assistance de l’équipe d’interprètes, toujours patiente, infatigable et alerte. J’exprime ma reconnaissance aux membres du personnel du Secrétariat général qui ont travaillé avec moi au cours de mes deux mandats de Président du Conseil permanent. En outre, ce que je dis et ce que je fais à l’OEA n’aurait pas atteint mon propre peuple au Guyana sans la compétence de M. Von Martin et de M. Mario Martinez de la Radio de l’OEA et de M. Ian Edwards et Mme Lucrecia Baracat et d’autres fonctionnaires du Département de l’information.


Je rends un hommage particulier à ma propre équipe de la Mission permanente du Guyana, particulièrement la Représentante suppléante Mme Deborah Yaw, pour l’appui qu’ils m’ont apporté. Mes collègues de la CARICOM, Ambassadeurs et Ambassadeurs suppléants m’ont considérablement aidé pendant toutes ces années ainsi que les Ambassadeurs et Ambassadeurs suppléants de tous les autres pays des Amériques. Et certainement, je ne saurais oublier nos collègues amis des Missions des États observateurs qui remplissent une fonction d’appui essentielle dans cette organisation.

Monsieur le Président,


Au temps des navires à voiles, les marins étaient heureux quand ils sentaient le vent souffler dans leur dos car c’était un signe indubitable que leur voyage serait aisé et qu’ils atteindraient leur destination rapidement. S’il n’y avait aucun obstacle sur le trajet et que tout se passait bien, on disait, selon la tradition ancestrale, que le soleil brillait certainement sur leur visage. C’est avec ces pensées que je souhaite, à chacun de vous, que le vent souffle dans votre dos et que le soleil continue de briller sur votre visage.

Merci beaucoup.
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